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Intervenants 

 

Maître d’ouvrage : 

• Clémentine Ricour, Responsable communication du projet Thermo-sur-Seine 

 

Commission Nationale du Débat Public (CNDP) : 

• Jacques Roudier, Garant de la concertation préalable 

 

AMO Concertation : 

• Maxime Leconte, Consultant 

• Claire Baty, Consultante 

 

Nombre de participants : 

Environ 50 participants 

 

 

1. Cadre de la rencontre 

Dans le cadre de la concertation préalable sur le projet Thermo-sur-Seine, une première 

rencontre mobile s’est tenue le 2 septembre 2026 sur le marché du centre-ville de Vitry-sur-

Seine. 

 

Les rencontres mobiles ont pour objectif d’aller à la rencontre des habitantes et des habitants 
directement dans différents lieux du territoire. Elles offrent un temps d’échange simple et 
accessible pour découvrir le projet, consulter les documents papier de la concertation, poser des 
questions et partager son avis. 
 
 

2. Dispositif mis en place 

Un stand dédié à la rencontre mobile a été installé sur le marché. Il était composé d’un espace 

d’échange et d’un mur d’expression permettant à la fois d’informer le public et de recueillir des 

contributions. Plusieurs outils étaient mis à la disposition des participants : 

• Des post-it proposés aux participants pour rédiger des contributions et les déposer sur le 

mur d’expression ; 

• Des questionnaires papier à remplir sur place proposés aux participants ; 

• Des dépliants « L’essentiel du projet » distribués aux participants ; 

• Des flyers avec le calendrier des rencontres distribués aux participants ; 

• Des exemplaires du dossier de concertation disponibles en consultation.  

 

2 questionnaires papier ont été récoltés sur place lors de cette rencontre. 

0 post-it n’a été récolté lors de cette rencontre. 
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3. Synthèse des échanges 

Environ 50 personnes ont été rencontrées sur le marché, donnant lieu à des échanges de durée 

variable. Plusieurs d’entre elles étaient déjà informées du projet, notamment à travers l’actualité 

relayée dans la presse au cours des derniers mois. À l’inverse, d’autres participants 

connaissaient peu, voire pas du tout, le projet Thermo-sur-Seine et la concertation préalable. Ils 

ont ainsi pu s’informer auprès de l’équipe présente sur le stand. 

 

Durant la rencontre, plusieurs membres d’associations étaient également présents afin 

d’exprimer leur opposition au projet et distribuer des tracts, mais aussi interpeller des personnes 

venues s’informer et interférer dans les échanges avec l’équipe concertation. Ce contexte a 

rendu plus difficile l’engagement ou la prolongation de certains échanges avec les personnes 

approchant le stand, et n’a pas toujours permis de développer les discussions aussi largement 

que souhaité par les représentants du porteur du projet. 

 

Au cours des échanges, plusieurs sujets, questions et préoccupations ont été exprimés. Ils sont 

restitués ci-dessous, regroupés par thématiques. 

 

 

Le portage et les objectifs du projet 
 
Des échanges portent sur le cadre général du projet et sur les choix effectués par la Ville de 
Paris dans le cadre du renouvellement de la concession du réseau de chaleur. Un participant 
critique notamment le fonctionnement majoritairement à la vapeur du réseau et indique qu’il 
aurait souhaité que l’appel d’offres permette d’envisager une rénovation plus globale de 
l’infrastructure. 
 
La compréhension des objectifs du projet est également abordée. Un participant souligne 
l’importance de mieux mettre en avant le fait que la mise en service de la chaufferie de Vitry-sur-
Seine permettra l’arrêt de la turbine à gaz de l’actuelle centrale de cogénération de Vitry-sur-
Seine ainsi que la fermeture de la centrale à gaz d’Ivry-sur-Seine. Il estime que ces éléments 
sont essentiels pour comprendre la logique de réduction du recours au gaz et les effets attendus 
sur les émissions atmosphériques. 
 
La question des bénéfices du projet pour les habitants est également soulevée. Un participant, 
dont le logement n’est pas raccordé au réseau de chaleur, indique ne pas percevoir de bénéfice 
direct pour lui-même et s’interroge sur les possibilités et les conditions de raccordement au 
réseau. 
 
D’autres contributions portent plus largement sur l’opportunité et les priorités d’investissement. 
Un participant exprime le souhait que les financements prévus pour le projet soient plutôt 
consacrés à la création d’un lycée. 
 
Enfin, plusieurs questions concernent l’économie et le financement du projet : coût réel de la 
chaleur produite, existence d’une étude économique, montant des éventuelles subventions de 
l’ADEME et modalités de financement du projet dans un contexte de gel évoqué du Fonds vert. 
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Le fonctionnement et les caractéristiques du projet 
 
Plusieurs échanges portent sur les combustibles solides de récupération (CSR). Une participante 
demande des précisions sur leur composition exacte ainsi que sur ce que recouvre la catégorie 
des déchets d’activités économiques (DAE). Un participant estime également que le dossier de 
concertation ne détaille pas suffisamment la nature, le coût et l’origine des CSR qui seraient 
utilisés pour alimenter la chaufferie. 
 
La pertinence du recours aux CSR fait également débat. Une participante considère que le projet 
s’appuie trop fortement sur la valorisation énergétique des déchets et estime qu’il faudrait en 
priorité réduire leur production et renforcer les capacités de recyclage. À l’inverse, une autre 
participante considère que l’utilisation de déchets pour produire de la chaleur constitue une 
démarche pertinente. 
 
La question de la disponibilité des CSR est également soulevée. Une participante mentionne un 
rapport de l’ORDIF qui ferait état d’un volume insuffisant de déchets enfouis susceptibles d’être 
utilisés pour produire des CSR. Elle s’interroge ainsi sur la capacité à couvrir durablement les 
besoins de la chaufferie à partir de ressources françaises et évoque un risque de recours à des 
déchets importés. 
 
 

L'implantation et l'insertion territoriale du projet 
 
Plusieurs participantes et participants questionnent le choix d’implanter la chaufferie à Vitry-sur-
Seine et expriment le souhait qu’elle soit localisée ailleurs. Une participante s’interroge plus 
particulièrement sur le devenir du site et sur les conséquences que pourrait avoir le projet pour 
les activités de l’association Kilowatt. 
 
Les retombées du projet en matière d’emploi sont également discutées. Une participante 
considère que le nombre d’emplois annoncé est surévalué au regard de la taille de la chaufferie. 
Elle souhaite que les emplois liés à la phase chantier soient distingués plus clairement des 
emplois pérennes liés à l’exploitation, et demande à pouvoir identifier les créations nettes 
d’emplois par rapport aux éventuels transferts ou changements de postes. 
 
Enfin, un participant souligne l’importance de conserver les cheminées de l’ancienne centrale à 
charbon d’EDF, qu’il considère comme un marqueur du passé industriel du territoire. 
 
 

Les enjeux sanitaires et environnementaux du projet 
 
Les enjeux sanitaires et environnementaux suscitent plusieurs interrogations et préoccupations 
fortes. Une participante se dit opposée au projet en raison de ses impacts potentiels sur la qualité 
de l’air et la santé, notamment au regard des risques de maladies respiratoires. Elle souligne 
que le territoire accueille déjà plusieurs installations d’incinération et indique que 19 
établissements scolaires se situeraient autour de la future chaufferie. Elle estime également que 
certaines études de l’ADEME sur les impacts des chaufferies CSR reposeraient sur l’observation 
d’installations situées dans des contextes moins urbanisés, avec peu d’habitants et sans 
établissement scolaire à proximité. 
 



 

 Compte-rendu  |  5 

 
 

Plus largement, plusieurs participants demandent comment les risques sanitaires liés au projet 
seront évalués et sur quels éléments pourra reposer l’appréciation de son niveau de risque pour 
la santé. 
 
Les modalités de présentation des émissions atmosphériques sont également discutées. Une 
participante questionne le choix des substances retenues pour comparer les émissions du 
scénario avec Thermo-sur-Seine et du scénario « zéro » présenté dans le dossier de 
concertation, notamment le monoxyde de carbone (CO), les oxydes d’azote (NOx) et les 
poussières. À ce titre, elle considère que le CO constitue un indicateur secondaire et souligne 
par ailleurs le risque de confusion entre CO et CO₂. La nécessité d’une attention particulière aux 
particules les plus fines a aussi été mise en avant. 
 
Enfin, une participante estime que les émissions atmosphériques auraient dû être présentées 
selon d’autres unités que le tonnage, notamment en volume (m3), comme cela peut être pratiqué 
dans certains dispositifs de suivi. 
 
 

L'information et la concertation 
 
Plusieurs participantes et participants souhaitent obtenir, lors des rencontres mobiles, des 
réponses détaillées à des questions techniques. Il leur est rappelé que ces rencontres ont avant 
tout pour objectif d’informer largement et de recueillir les questions et contributions du public. 
Les sujets techniques ou complexes pourront être approfondis lors des rencontres thématiques 
prévues dans le cadre de la concertation, avec la présence d’experts. La plateforme participative 
permet également de poser des questions et d’obtenir des réponses. 
 
Un participant souligne l’intérêt du format de rencontre mobile, qu’il juge important et utile pour 
aller directement à la rencontre des habitantes et habitants et faciliter l’accès à l’information sur 
le projet. 
 
La neutralité de l’information diffusée dans le cadre de la concertation est également questionnée 
par une participante, notamment concernant la présentation des données et des éléments de 
communication relatifs au projet. 
 
Enfin, une participante exprime le souhait que la Ville de Paris soit représentée lors des réunions 
publiques de la concertation préalable. 
 
 
 
 


